
N°24,	lundi	21	février	2022

Mesdames,	Messieurs,	Chers	(ères)	collègues,
	
A	compter	du	1er	Mars,	le	Sénat	ne	siègera	plus	en	séance	publique
en	raison	de	la	période	électorale.	Seules	les	commissions	vont
poursuivre	leurs	travaux.

La	période	qui	s’annonce	appelle	de	notre	part	une	exigence
démocratique	qui	passe	par	le	débat	et	le	respect	des	différentes
sensibilités.	L’urgence	sociale,	sanitaire	et	climatique	requiert	une
ambition	forte	pour	offrir	une	perspective	à	notre	jeunesse	et
permettre	à	toutes	et	tous	par	le	travail	de	vivre	dignement.	Je
souhaite	ainsi	la	réhabilitation	de	l’intérêt	général	à	travers	le
déploiement	de	services	publics	humanisés	dans	les	quartiers
populaires	et	dans	notre	ruralité.
	
La	République	doit	pouvoir	prendre	soin	des	plus	fragiles	et	garantir
à	tous	une	vie	digne	et	émancipée.	Ce	souci	du	présent	et	du
lendemain	générationnel	doit	être	au	cœur	de	nos
préoccupations.

La	commune	reste	l’échelon	de	proximité	indispensable,	comme	la
montré	la	gestion	de	cette	pandémie,	et	les	élus	sont	la	force	d’une
présence	territoriale	et	d’un	engagement	décentralisé	qui	fait	naître
des	initiatives	remarquables.

N’hésitez	pas	à	me	faire	remonter	vos	remarques	ou	doléances.
Mon	devoir	est	de	tout	mettre	en	oeuvre	pour	essayer	d’y	répondre.
	
Bonne	lecture,
	
Bien	cordialement,
	
Marie-Claude	VARAILLAS

Voir	la	version	en	ligne

La	lettre	de	la	sénatrice

Actualité	au	Sénat
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Quels	moyens	l’Etat	déploie-t-il	pour
l’école	inclusive	?
Mardi	 15	 février,	 j’ai	 interpellé	 le	 gouvernement	 sur	 les	 mesures
qu’il	 entend	 mettre	 en	œuvre	 pour	 accompagner	 les	 collectivités
dans	 le	 déploiement	 de	moyens	 scolaires	 et	 périscolaires	 adaptés
aux	besoins	 spécifiques	 des	 élèves	 atteints	 de	 troubles	 physiques
ou	psychiques.

Depuis	 5	 ans,	 400	 000	 élèves	 en	 situation	 de	 handicap	 ont	 pu
intégrer	 les	 établissements	 scolaires	 et	 bénéficier	 d’un	 accueil
individualisé	 par	 les	 accompagnants	 des	 enfants	 en	 situation	 de
handicap	(AESH).
	
Regarder	la	vidéo

Auditions	"transports":	pour	un	service
public	du	rail
La	 Commission	 d’aménagement	 du	 Territoire	 et	 Développement
durable	 auditionnait	mercredi	 16	 février	 Luc	 LALLEMAND,	 PDG	 de

https://marieclaudevaraillas.fr/2022/02/16/question-orale-quels-moyens-letat-deploie-t-il-pour-lecole-inclusive/


SNCF	Réseau	et	le	Ministre	des	Transports	Jean-Baptiste	DJEBBARI.
J’ai	pu,	à	cette	occasion,	 les	questionner	l’un	et	 l’autre	sur	l’avenir
de	la	SNCF.

Je	 suis	 revenue	 avec	 le	 PDG	 de	 SNCF	 Réseau	 sur	 le	 contrat	 de
performance	 dont	 M.ROMAN,	 Président	 de	 l’autorité	 de	 régulation
des	 transports,	 déplore	 le	 «	 manque	 d’ambition	 industrielle
volontariste	»	et	sur	 les	difficultés	soulignées	par	 les	agents	quant
au	recours	à	la	sous-traitance.

J’ai,	par	 la	suite,	 interrogé	le	Ministre	des	transports	sur	 le	bilan,	à
ce	jour,	de	l’ouverture	à	la	concurrence	du	rail,	en	citant	l’exemple
de	la	ligne	Marseille-Nice.
	
Regarder	la	vidéo

Loin	de	consolider	l’égalité	territoriale
de	la	République	en	renforçant	le
pouvoir	local,	la	loi	3DS	risque	de	la
fragiliser.
Ce	projet	de	Loi	qui	comptait	dans	sa	version	initiale	une	centaine
d’articles	 en	 compte	 désormais	 300	 ce	 qui	 ne	 répond	 pas	 à
l’exigence	de	lisibilité	et	de	clarté	de	ce	texte.

Si	 effectivement	 nous	 avons	 besoin	 de	 décentralisation	 et	 de
déconcentration	 afin	 de	 permettre	 aux	 élus	 d’agir	 et	 de	 sécuriser
leur	 travail	 au	 service	des	populations,	 les	moyens	ne	sont	pas	 là
pour	faire	vivre	concrètement	la	solidarité	territoriale	et	leur	donner
des	leviers	d’action	supplémentaire.
	
Lire	la	suite

https://marieclaudevaraillas.fr/2022/02/17/auditions-transports-pour-un-service-public-du-rail/
https://marieclaudevaraillas.fr/2022/02/17/vote-de-la-loi-3-ds-en-commission-mixte-paritaire/


Réforme	de	l'assurance	récolte:	un	pas
de	plus	vers	le	désengagement	de	l’État
Mardi	 8	 février,	 le	 Sénat	 a	 discuté	 du	 projet	 de	 loi	 d’orientation
relative	 à	 une	 meilleure	 diffusion	 de	 l’assurance	 récolte	 en
agriculture	 et	 portant	 réforme	 des	 outils	 de	 gestion	 des	 risques
climatiques	en	agriculture.
	
Ce	 texte,	 proposé	 par	 le	 Gouvernement,	 se	 veut	 une	 réponse	 à
l’augmentation	 de	 la	 fréquence	 et	 de	 l’intensité	 d’événements
climatiques	défavorables,	liée	au	changement	climatique.	In	fine,	il
met	 en	 péril	 la	 capacité	 à	 assurer	 la	 résilience	 de	 l’agriculture
française.
	
Sur	les	5	dernières	années,	le	coût	des	sinistres	a	plus	que	doublé
par	 rapport	 à	 2010-2015.	 Ce	 coût	 n’est	 pas	 que	 financier	 et	 le
système	 actuel	 d’indemnisation	 des	 pertes	 de	 récolte	 résultant
d’aléas	 climatiques	est	 unanimement	 considéré	 comme	à	bout	de
souffle.
	
Lire	la	suite

https://marieclaudevaraillas.fr/2022/02/09/pjl-outils-de-gestion-des-risques-climatiques/


Commémoration	du	massacre	de
Charonne
Mardi	 8	 février,	 j’étais	 présente	 au	 rassemblement	 pour
commémorer	les	60	ans	du	massacre	de	Charonne	à	Paris.

Le	 8	 février	 1962,	 une	 manifestation	 pacifique	 pour	 la	 paix	 en
Algérie	et	contre	les	attentats	de	l’Organisation	de	l’Armée	Secrète
était	réprimée	par	la	police	française	menée	par	le	préfet	Papon.
Au	 cours	 de	 cette	 protestation,	 9	 travailleurs	 syndiqués	 à	 la	 CGT,
dont	8	membres	du	parti	communiste,	furent	tués	et	des	centaines
de	personnes	blessées.
	

Visite	de	la	prison	de	Neuvic
Jeudi	17	février,	j’ai	visité	le	centre	de	détention	de	Neuvic
accueillie	par	son	directeur	Éric	Berthomieu.	Alors	que	Dominique
Simonnot,	contrôleuse	générale	des	lieux	de	privation	de	liberté,
incitait	les	parlementaires	à	aller	visiter	des	centres	de	détention,
dans	une	tribune	du	7	février	publiée	dans	Le	Monde,	j’ai	pu
échanger	avec	des	agents	pénitentiaires,	des	détenus	et
découvrir	deux	unités	pilotes	favorisant	la	réinsertion.

Actualité	en	circonscription



Tout	d’abord	le	module	«	Respect	»	qui	accueille	90	détenus
volontaires	pour	favoriser	une	réinsertion	par	un	système	de	code
de	bonne	conduite	permettant	de	gagner	en	responsabilité	comme
en	autonomie.
	
Puis	l’Unité	de	réhabilitation	pour	usagers	de	drogues	(Urud)
qui	accueille	un	public	volontaire	pour	s’engager	dans	une
démarche	de	soin	sur	la	base	d’une	dynamique	communautaire.
Créée	en	2017,	cette	unité	est	encore	expérimentale.	Je	soutiendrai
donc	ces	expérimentations	pour	qu’elles	puissent	être	prises	en
compte	dans	les	prochains	projets	de	réforme	du	système	carcéral
et	pénal.

Echanges	avec	"SOS	Forêt	24"
J’ai	 reçu	 lundi	 dernier,	 à	 ma	 permanence,	 deux	 représentants	 de
l’association	 «	 SOS	 Forêt	 24	 »	 qui	 ont	 souhaité	 m’alerter	 sur	 la
multiplication	des	coupes	rases	dans	les	forêts	de	Dordogne	et	dont
les	feuillus	sont	majoritairement	remplacés	par	des	résineux.
Le	 lendemain,	 le	SDE24	organisait	 sa	COP24	durant	 laquelle
la	 filière	 bois	 énergie	 en	 Dordogne	 a	 été	 évoquée	 dans	 le
cadre	d’une	table	ronde	sur	les	énergies	renouvelables	en	Périgord.
La	 filière	 bois	 représente	 une	 économie	 importante	 pour
notre	 territoire	 puisqu’elle	 fait	 travailler	 près	 de	 4000	 salariés
dans	 plus	 de	 200	 entreprises.	 757	 000	 m3	 de	 bois	 sont	 récoltés
dont	 160	 000	 m3	 de	 bois	 énergie	 (bois	 bûche,	 plaquettes
forestières,	carbonations).
Nous	 devrons	 donc	 rester	 vigilants	 pour	 assurer	 la
pérennité	 et	 le	 renouvellement	 des	 forêts	 de	 Dordogne	 et
veiller	 à	 ne	 pas	 affaiblir	 la	 biodiversité	 et	 sa	 capacité	 de
régénération.	Les	arbres	déploient	 leurs	capacités	en	matière	de
stockage	 de	 CO2	 et	 de	 préservation	 de	 la	 biodiversité	 quand	 ils
s’inscrivent	dans	une	forêt	en	bonne	santé,
diversifiée	et	entretenue.
Cela	passe	par	une	meilleure	application	du	droit	et	par	la	mise	en
place	 d’un	 code	 de	 bonne	 conduite	 pour	 accompagner	 les
propriétaires	forestiers.
J’ai	 donc	 voté	 la	 proposition	 de	 loi	 visant	 à	 simplifier	 l’accès	 des
experts	 forestiers	 aux	 données	 cadastrales,	 examinée	 au	 Sénat
jeudi	17	février,	malgré	les	réserves	émises	ici.



Rencontre	avec	les	élus
de

St-Front-de-Pradoux
Vendredi	4	février,	je	suis	allée	à
la	rencontre	des	élus	de	Saint-
Front-de	Pradoux	pour	échanger
sur	leurs	projets	communaux	et
présenter	mon	travail
parlementaire.
	
J'ai	ainsi	pu	découvrir	la	borne
de	télémédecine,	n'ayant	pas	pu
honorer	l'invitation	à	son
inauguration	il	y	a	quelques
mois.
	
La	coupure	parlementaire	sera
pour	moi	l'occasion	de	multiplier
ce	type	de	rencontres	qui	me
permettent	d'être	aux	plus
proches	des	préoccupations	des
élus	et	des	problématiques	du
territoire.

Inaugurations	à	Sourzac	
A	l'invitation	de	son	maire
Philippe	Perlumière,	je	me	suis
rendue	à	Sourzac,	en	présence
notamment	de	mon	collègue
Serge	Mérillou,	du	Président	du
Conseil	départemental,
Germinal	Peiro	et	des	conseillers
départementaux	Carline
Cappelle	et	Jean-Michel	Magne.

Nous	avons	inauguré	la
rénovation	de	la	salle	des	fêtes,
la	nouvelle	place	de	l’église,
ainsi	que	les	travaux
d’aménagement	de	la	traverse
de	Sourzac	le	long	de	la	route
départementale	6089.



Accueil	républicain
d'Elisabeth	Moreno

Vendredi	11	février,	j'ai
accueilli	la	ministre	chargée
de	l'Egalité	entre	les	femmes
et	les	hommes	et	à	l'Egalité
des	chances,	venue	à	la
rencontre	des	différents
acteurs	institutionnels	et
associatifs	en	charge	de
l'accueil	et	l'accompagnement
des	victimes	de	violences
conjugales	et	sexuelles.	
	
Elle	a	notamment	visité	"L'îlot
Femmes",	structure	portée	par
la	SAFED24	et	dont	j'avais
évoqué	les	actions	avec	Mme
Moreno	lors	de	la	remise	du
rapport	"Femmes	et	Ruralités"
à	son	ministère.

Rencontre	autour	du
projet	communal	de

Bourrou
Lundi	14	février,	j'ai	reçu	une
délégation	d'étudiants	en
licence	professionnelle
"valorisation,	animation	et
médiation	des	territoires
ruraux"	qui	travaillent	sur	le
devenir	d'un	ancien	bâtiment
désaffecté	sur	la	commune	de
Bourrou	afin	d'accompagner	la
réflexion	autour	de	ce	projet
qui	se	veut	structurant	pour
conforter	l'attractivité	de	la
commune.

Retrouvez	les	dernières	questions	écrites	adressées	aux	membres
du	Gouvernement:	

Question	écrite	au	ministre	des	solidarités	et	de	la
santé	sur	les	conditions	d’attribution	d’une	prime	pérenne	de
100	euros	nets	mensuels,	pour	les	soignants	exerçant	au	sein
des	unités	de	réanimation,	de	soins	intensifs	et	de	surveillance
continue:	ici

	
Question	écrite	à	madame	la	Secrétaire	d'État	chargée
des	personnes	handicapées	sur	le	projet	de	réforme	des
modalités	de	prise	en	charge	des	véhicules	pour	personnes	en
situation	de	handicap:ici

			

Marie-Claude	Varaillas
Espace	Aragon	
1	Pl.	du	08	Mai	1945
24000	Périgueux
mc.varaillas@senat.fr
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Vous	avez	reçu	cet	email	car	vous	vous	êtes	inscrit	sur	Marie-Claude	Varaillas.
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